
Séance officielle du 22 décembre 2017 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 
 
 

DÉCISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET TERRITORIAL 2017 
 
 
Cette dernière étape budgétaire de l’année 2017 enregistre un ajustement en dépenses de 

fonctionnement sur les mouvements réels et des ajustements sur les mouvements d’ordre 
nécessitant une inscription nouvelle en dépenses et recettes de la section d’investissement. 
 
En section de fonctionnement, les dépenses et les recettes sont sans changement et demeurent 
à hauteur de 45 301 000,00 € tel que voté en décision modificative n°1. 

 
En section d’investissement, les dépenses et les recettes augmentent de 724 392 € portant la 
section à hauteur de 65 956 137,33 €. 
 
 

 

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

 DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 2017 
  

  DEPENSES DE FONCTIONNEMENT BP + BS + DM1 
Décision 

Modificative 2 
BUDGET 2017 

011 Charges à caractère général  10 774 574,61 0,00 10 774 574,61 

012 Charges de Personnel 11 263 360,00 0,00 11 263 360,00 

014 Atténuation de produits 1 000,00  0,00 1 000,00 

016 Allocation Personnalisée d'Autonomie 389 000,00  0,00 389 000,00 

017 Revenu de Solidarité Active - RSA 444 000,00  0,00 444 000,00 

65 Autres charges de gestion courante 11 537 768,00 -330 000,00 11 207 768,00 

66 Charges Financières 1 107 687,00 0,00 1 107 687,00 

67 Charges exceptionnelles  534 000,00 330 000,00 864 000,00 

 Total des DEPENSES REELLES 36 051 389,61 0,00 36 051 389,61 

042 - Opérations d'ordre - Amortissements 4 403 360,00  0,00 4 403 360,00 

023 - Virement à la Section d'Investissement prévu 4 846 350,39 0,00 4 846 350,39 

 Total des DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 44 306 740,00 0,00 45 301 100,00 

 
 
 Le complément de crédits au chapitre 67 ne nécessite aucune inscription nouvelle 
s’agissant d’un virement de crédits du chapitre 65. 
 

Les 330 000 € sont proposés pour des dégrèvements d’impôts accordés sur exercices 
antérieurs. 
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 RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2017 
 

  RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP + BS + DM1 
Décision 

Modificative 2 
BUDGET 2017 

002 Résultat de Fonctionnement Reporté 3 026 838,23 0,00 3 026 838,23 

013 Atténuations de charges  1 060 500,00 0,00 1 060 500,00 

016 Allocation Personnalisée d'Autonomie 210 000,00  0,00 210 000,00 

017 Revenu de Solidarité Active - RSA 207 500,00  0,00 207 500,00 

70 Produits des Services du domaine et ventes diverses 2 021 700,00 0,00 2 021 700,00 

73 Impôts et taxes 27 043 000,00 0,00 27 043 000,00 

731  Impositions directes 286 000,00  0,00 286 000,00 

74 Dotations et participations 4 929 400,00 0,00 4 929 400,00 

75 Autres produits de gestion courante 364 061,77 0,00 364 061,77 

76 Produits Financiers 73 000,00  0,00 73 000,00 

77 Produits Exceptionnels 4 879 100,00 0,00 4 879 100,00 

 Total des RECETTES REELLES 44 101 100,00 0,00 44 101 100,00 

042  Opérations d’ordre – Travaux en régie 0,00 335 000,00 335 000,00 

042 Opérations d'ordre - Subventions transférables 1 200 000,00  -335 000,00 865 000,00 

 Total des RECETTES DE FONCTIONNEMENT 45 301 100,00 0,00 45 301 100,00 

 
Au titre des opérations d’ordre de transfert entre sections : 

 
 Les travaux en régie réalisés et imputés en cours d’exécution aux chapitres 011 et 012 

sont estimés à 335 000 €, la dotation est transférée en section d’investissement pour 
intégration à l’actif territorial ; 
 

 En contrepartie, la reprise en fonctionnement des subventions d’équipement 
transférables est revue à la baisse. 

 
 

LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 2017 
 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT BP + BS + DM1 

 

Décision 
Modificative 2 

BUDGET 2017 

16 Emprunts et dettes assimilées 1 843 430,00 0,00 1 843 430,00 

20 Immobilisations Incorporelles 1 550 269,50 0,00 1 550 269,50 

204 Subventions d'équipement versées 2 643 404,85 0,00 2 643 404,85 

21 Immobilisations Corporelles 6 687 542,73 0,00 6 687 542,73 

23 Immobilisations en cours 48 016 298,25 0,00 48 016 298,25 

26 Participations et créances rattachées 1 237 500,00 0,00 1 237 500,00 

27 Immobilisations financières 1 243 000,00 0,00 1 243 000,00 

 Total des DEPENSES REELLES 63 221 445,33 0,00 63 221 445,33 

040 Opérations d’ordre Travaux en régie 0,00 335 000,00 335 000,00 

040 Opérations d’ordre  Subventions transférables 1 200 000,00 -335 000,00 865 000,00 

041 Opérations d’ordre internes à la section 810 300,00 724 392,00 1 534 692,00 

 Total des DEPENSESD'INVESTISSEMENT 65 231 745,33 724 392,00 65 956 137,33 

 

Le chapitre 040 est mouvementé en dépenses à l’identique du chapitre 042 en recettes. 



Le chapitre 041, spécifique aux opérations d’ordre budgétaire internes à la section 
d’investissement, enregistre une inscription nouvelle aux fins de régularisation du compte 2761 
« Créances pour avances en garantie d’emprunt » présentant un solde débiteur de 724 392 € au 
compte de gestion 2016.  

 
Ce solde signifie que la collectivité s’est portée garante sur les exercices antérieurs pour 

un ou plusieurs emprunts. Le ou les titulaires des emprunts ayant été défaillants, la collectivité est 
intervenue en réglant des échéances à hauteur de 724 392 €. 

 
Suite à une analyse financière de la Direction des Finances Publiques sur la période 2014-

2016, il est observé qu’à ce jour, aucun titre n’a été émis afin de se retourner vers le ou les 
débiteurs. 

 
 Les recherches opérées sur l’origine de cette créance aboutissent aux éléments suivants : 
 

 Au 31/12/2006, lors du changement de nomenclature budgétaire, la créance figurait 
au compte 2521 (nomenclature M51) ; 

 Aucun mouvement en dépenses et en recettes est enregistré au compte 2521 sur la 
période 2000/2006 ; 

 Les mouvements enregistrés au compte 2521 sur la période 1994/1999 ne 
permettent ni de retracer les avances faites par la collectivité, ni d’identifier les 
débiteurs. 

 
Ceci peut laisser supposer que la créance est antérieure à 1993 en lien probable avec les 

soutiens accordés à l’époque aux différentes sociétés de pêche aujourd’hui disparues. 
 
En règle générale, les créances ne pouvant être recouvrées pour différentes raisons font 

l’objet d’un abandon de créances, appelé non-valeur, présenté par le Directeur des Finances 
Publiques et imputé en section de fonctionnement au compte 654. 

 
Dans ce cas précis, les titres n’ayant pas été émis et ne pouvant l’être, il est proposé 

d’abandonner cette créance par un transfert d’ordre au compte 204 « subventions » : 
 

 Chapitre 041 dépenses – compte 204 : + 724 392 € 
 Chapitre 041 recettes – compte 2761 :  + 724 392 € 

 
 RECETTES D’INVESTISSEMENT 2017 

 

RECETTES D'INVESTISSEMENT 
BP + BS +DM1 

 

 

Décision 
Modificative 2 

BUDGET 2017 

001 Solde d'Exécution d'Investissement Reporté 7 612 322,12 0,00 7 612 322,12 

024 Produits des cessions d'immobilisations 2 100 000,00 0,00 2 100 000,00 

10 Dotations, Fonds divers et Réserves 6 363 893,35 0,00 6 363 893,35 

13 Subventions d'Investissement 13 155 434,47 0,00 13 155 434,47 

16 Emprunts et dettes assimilées 17 582 000,00 0,00 17 582 000,00 

204 Subventions d'Equipement versées 50 000,00 0,00 50 000,00 

23 Immobilisations en cours 6 970 585,00 0,00 6 970 585,00 

27 Immobilisations financières 1 337 500,00 0,00 1 337 500,00 

 Total des RECETTES REELLES 55 171 734,94 0,00 55 171 734,94 

040 Opérations d’ordre – Amortissements 4 403 360,00 0,00 4 403 360,00 

041 Opérations d’ordre internes à la section 810 300,00 724 392,00 1 534 692,00 

021 Virement de la Section de Fonctionnement prévu 4 846 350,39 0,00 4 846 350,39 

 Total des RECETTES D'INVESTISSEMENT 65 231 745,33 724 392,00 65 956 137,33 

 
L’inscription nouvelle se présente à hauteur de 724 392 € conformément aux éléments présentés 
ci-dessus. 
 
 
 



  

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES 

 
Crédits nouveaux 

 
0,00 

 
0,00 

Mouvements d’ordre chapitre 042 0,00 0,00 

   

TOTAL 0,00 0,00 
   

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES 

   

Crédits nouveaux 0,00 0,00 

Dotation aux amortissements 
Opérations d’ordre patrimoniales 

0,00 
724 392,00 

0,00 
724 392,00 

   

TOTAL 724 392,00 724 392,00 
   

TOTAL des opérations 724 392,00  724 392,00 

 
 

Le budget territorial après la décision modificative n°2/2017 

   
 Les masses du budget 2017 se répartissent comme suit : 
 

 RECETTES DEPENSES 

Section de fonctionnement 45 301 100,00 45 301 100,00 

Section d'investissement 65 956 137,33 65 956 137,33 

Total 111 257 237,33 111 257 237,33 

 
En conclusion du présent rapport, je vous propose donc : 
 

 d’approuver les inscriptions portées au rapport en crédits de paiement ; 
 d’arrêter le volume budgétaire de la Décision Modificative n°2 du budget 2017 

au montant de 724 392,00 € en dépenses et en recettes, ce qui amène le volume du 
budget pour l’exercice 2017 à 111 257 237,33 € ; 

 d’autoriser les virements et transferts nécessaires à l’exécution budgétaire et de 
confirmer le vote par chapitre ; 

 de renoncer à la perception d’une créance de 724 392 € constatée au compte 2761. 
 

Tel est l'objet des délibérations jointes au présent rapport. 
 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 

 Le Président, 
 
 
 
 Stéphane LENORMAND 

 
  

L’équilibre du projet de décision modification n°2/2017 



 
Séance Officielle du 22 décembre 2017 

 
DÉLIBÉRATION N°344/2017 

 
DÉCISION MODIFICATIVE N°2 DU BUDGET TERRITORIAL 2017 

ABANDON DE CRÉANCES – Opérations d’ordre internes à la section d’investissement 
 

LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant  dispositions 

statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-Mer ; 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU  l'instruction budgétaire et comptable M52 ; 

VU  le budget primitif 2017 adopté en séance du 16 décembre 2016 ; 

VU  le budget supplémentaire 2017 adopté en séance du 23 mai 2017 ; 

VU la décision modificative n°1/2017 adopté en séance du 6 octobre 2017 ; 

SUR  le rapport de son Président ; 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 

A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT : 
 
Article 1 : Il est renoncé à la perception d’une somme de 724 392 € correspondant au solde 
débiteur du compte 2761 arrêté au compte de gestion 2016 afférent à des créances 
constatées sur exercices antérieurs. 
 
 L’abandon de cette créance pour avances en garantie d’emprunt s’impute au 
chapitre d’ordre 041 comme suit : 
 

 Compte 204 en dépenses pour 724 392 € 
 Compte 2761 en recettes pour 724 392 € 

 
Article 2 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la 
loi et sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 

Adopté 
17 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 19 
Conseillers votants : 17 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 29/12/2017 
 
Publié le 29/12/2017 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 

 
 

Stéphane LENORMAND 
 

 
 

Les conseillers territoriaux du mouvement Cap sur l’Avenir ne participent pas au vote. 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente délibération est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  BP 
4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-Colonel 
PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 
Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de l’administration 
est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 
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